PROPOSITION DE LOI
relative à la LÉGISLATION FUNÉRAIRE.
( Renforcement des conditions d’exercice de la profession d’opérateur funéraire.
( Mesures de police.


Certaines mesures de police (le transport du corps hors de la commune, l’exhumation, …) se font sous la responsabilité du chef de circonscription :

· En présence d’un fonctionnaire de police,
· En présence du garde champêtre ou d’un agent de police municipale.
( Mesures financières.

( Les devis qui s’imposent aux opérateurs funéraires habilités doivent respecter un modèle établis par le ministre chargé des collectivités territoriales.


 ( Seules les opérations de surveillance donnent droit à des vacations dont le taux, fixé par le maire après avis du conseil municipal, est compris entre 20 et 25 €. Ce montant peut être actualisé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales en fonction de l’inflation. Ces vacations sont versées à la recette municipale. 

( Le développement de la formation professionnelle. 


Les agents qui assurent leurs fonctions en contact direct avec les familles et qui participent à l’exécution de l’une des prestations funéraires sont titulaires d’un diplôme national.

( Gestion et destination des cendres des personnes décédées.
( Devoirs des communes.

( Chaque commune dispose d’au moins un cimetière.


( Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale de 2 000 habitants et plus (compétents en matière de cimetières), doivent comporter un site cinéraire destiné à l’accueil des cendres. 

Ce dernier comprend : 
· Un espace aménagé pour leur dispersion,
· Un équipement mentionnant l’identité des défunts, 
· Un espace concédés pour l’inhumation des urnes.

( Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale sont seuls compétents pour créer et gérer, les crématoriums et les sites cinéraires. Les sites contigus peuvent être gérés directement ou par voie de gestion déléguée.

( Le maire peut :

· faire procéder à la crémation des restes exhumés en l’absence d’opposition connue ou attestée ou présumée du défunt,
· fixer des dimensions maximales des monuments érigés sur les fosses, 
· prescrire la réparation ou la démolition des monuments funéraires lorsqu’ils menacent de ruine.
( Dépôts des cendres.


( Après l’incinération, les cendres sont :
· soit conservées dans l’urne cinéraire qui est déposée dans une sépulture, ou une case de columbarium ou scellée sur un monument funéraire à l’intérieur d’un cimetière ou d’un site cinéraire,
· soit dispersées dans un espace aménagé à cet effet d’un cimetière ou d’un site cinéraire,
· soit dispersées en pleine nature (si une déclaration est faite à la mairie du lieu de naissance du défunt).

( Les Français établis hors de France n’ayant pas une sépulture de famille dans la commune et qui sont inscrits sur la liste électorale de celle-ci peuvent désormais avoir une sépulture dans cette commune. 

( Interdictions.
Il est interdit :

· De conserver les urnes à domicile. 

· De créer tout lieu collectif, en dehors d’un lieu de sépulture autorisé, destiné au dépôt temporaire ou définitif des urnes ou à la dispersion des cendres sous peine d‘une amende de 15 000 € par infraction. 
· D’offrir des services en prévision d’obsèques ou pendant un délai de trois mois à compter du décès, en vue d’obtenir ou de faire obtenir la commande de fournitures ou de prestations liées à un décès.

